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Selon un rapport d'experts-conseils 
préparé pour l'ambassade du Canada à 
Amman, les lits, le matériel médical et 
les médicaments sont parmi les articles 
recherchés par le secteur médical en 
Jordanie. Le pays, qui devient un centre 
médical régional, a aussi besoin de tech-
nologie médicale de pointe, de services, 
d'hôpitaux et de matériel. Des débou-
chés considérables sont ainsi créés pour 
les sociétés canadiennes. 

On recherche aussi des lits obsté-
tricaux, et il y a un besoin urgent de lits 
pour malades dans les cas d'urgence. 

Dans le domaine pharmaceutique, les 
Jordaniens étudient la possibilité de 
produire des matières premières desti-
nées à leurs produits. Dans ce domaine, 
le savoir-faire canadien pourrait jouer 
un rôle, indique le rapport. Le gros de 
la production pharmaceutique de la 
Jordanie est exporté, mais le marché 
intérieur dépend encore grandement des 
produits importés. 

A l'heure actuelle, le Canada acca-
pare une petite part du marché; toute-
fois, d'après le rapport, la demande de 
nouveaux médicaments est importante 
et la pénurie actuelle est grave. "Cela 
pourrait fournir aux Canadiens la possi-
bilité de participer au marché des pro-
duits pharmaceutiques," surtout que l'on 
a grandement besoin de médicaments 
dispendieux utilisés pour le traitement 
du cancer, les problèmes cardiaques et 
les maladies psychiatriques. 

Tous les besoins ne sont pas liés aux 
médicaments; les fabricants locaux pro-
duisent des produits de nettoyage et 
d'autres produits ayant un caractère 
parapharmaceutique. 

A cet égard, les sociétés canadiennes 
pourraient explorer les possibilités d'éta-
blissement d'entreprises conjointes ou  

d'accords de concession de licences en 
vue d'exporter des produits en Jordanie. 

Toutes les importations de produits 
pharmaceutiques doivent obtenir une 

(Voir page 10 : La Jordanie.) 

"Les nouvelles modifications impor-
tantes apportées au Système de contrôle 
des exportations et le marché croissant 
des produits de haute technologie en 
Europe de l'Est" est le thème d'une 
série de séminaires devant se tenir à 
travers le Canada à compter du mois 
prochain. 

On prévoit que de nombreuses entre- 

prises participeront aux séminaires,- et 
l'on encourage les parties intéressées 
— surtout celles qui exportent déjà— à 
participer et à s'inscrire rapidement. 

Les séminaires mettront surtout l'ac-
cent sur les modifications importantes 
(qui ont entraîné une libéralisation ac-
crue) apportées au Comité de coordina-
tion du contrôle des échanges stratégi-
ques et entrées en vigueur le 1" sep-
tembre 1991. Cependant, des experts 
seront présents pour répondre aux 
questions opportunes sur les débouchés 
en Europe de l'Est. 

Les séminaires intéresseront en parti-
culier les gestionnaires de marketing et  

de production, les spécialistes devant 
être informés des modifications appor-
tées aux contrôles des exportations (en 
particulier, les modifications reliées au 
Comité), les courtiers en douane et les 
transitaires. 

De nouveaux renseignements seront 
aussi fournis sur les initiatives de non 
prolifération telles que les produits nu-
cléaires à usages doubles, les Produits 
chimiques et la technologie relative aux 
missiles — et sur ce que ces initiatives 
représentent pour les exportateurs ca-
nadiens. 

Des exemplaires du "nouveau for-
mat" de la Liste de marchandises d'ex-
portation contrôlée, maintenant plus 
facile à utiliser, seront distribués gratui-
tement. Le but est d'informer davan-
tage le public des contrôles globaux de 
l'exportation au Canada et de rendre 
l'ensemble du système plus transpa-
rent. 

Les séminaires d'une journée coûtent 
80 $ (cette somme comprend la TPS, 
des rencontres individuelles, le buffet- 
déjeuner). Ils sont organisés par la Di- 
rection du contrôle des exportations 
d'Affaires extérieures et Commerce 
extérieur Canada conjointement avec 
l'Association des exportateurs cana- 

(Voir page 2 : Exportation.) 

Séminaires sur la libéralisation 
des contrôles à l'exportation 


